
Avis n° 2015-4 du 23 juin 2015 
 
Représentation d’une administration devant la juridiction administrative 
par un magistrat en détachement ou en disponibilité 
 
En réponse à une demande d’avis émanant de la secrétaire générale du Conseil 
d’Etat, le Collège a émis l’avis suivant :  
 
« Madame la secrétaire générale, 
 
I.- Vous avez saisi le Collège de déontologie d’une demande d’avis ainsi 
formulée : 
 
« La secrétaire générale souhaite saisir le collège de déontologie de la 
question de savoir si des membres de la juridiction administrative exerçant des 
fonctions au sein des administrations publiques, en position de détachement 
ou de mise à disposition, peuvent signer des mémoires en demande ou en 
défense déposés dans des instances devant la juridiction administrative. La 
réponse à cette question dépend-elle de la présence sous leur signature de la 
mention expresse de leur qualité de membre du Conseil d'Etat ou de magistrat 
administratif, observation étant faite que la mention du titre est un usage 
fréquent dans l'administration ? 
 
La même question se pose à l'égard des membres de la juridiction 
administrative exerçant des fonctions dans le cadre d'une position de 
disponibilité pour convenances personnelles ». 
 
II.- Cette demande appelle de la part du collège l’avis suivant. 
 
-1- De façon générale, la nomination dans un emploi public implique pour son 
titulaire l’exercice des attributions attachées à cet emploi. 
 
L’hypothèse d’un magistrat administratif nommé dans un emploi dont 
l’exercice peut comporter la rédaction ou la signature de mémoires produits 
devant une juridiction administrative doit être envisagée dans le cadre de ce 
principe. Par ailleurs, elle ne se heurte en elle-même à aucune règle ou 
principe de nature déontologique. 
 
Toutefois ainsi que le Collège a eu l’occasion de l’indiquer lorsqu’il a été saisi 
de la question de savoir dans quelles conditions « un membre de la juridiction 
administrative peut représenter une association en justice devant la juridiction 
administrative », il faut «éviter que la participation personnelle d’un magistrat 
à une procédure (..) puisse être ressentie comme une forme de rupture 



d’égalité au détriment de l’autre partie ou comme ayant pour objet ou pour 
effet de tenter d’influencer le juge saisi » (avis n° 2014/1). 
 
 
-2- Découlent de ce qui précède les éléments de réponse suivants :  
 
a) Le fait pour le titulaire d’un emploi public d’avoir par ailleurs la qualité de 
magistrat administratif ne fait pas par lui-même obstacle -sous réserve du cas 
exceptionnel où cette intervention pourrait raisonnablement être ressentie 
comme entrainant une rupture d’égalité ou comme pouvant influencer le juge 
saisi- à ce qu’il rédige ou signe des mémoires correspondant à cet emploi. 
 
b) En revanche, il est recommandable que dans cette hypothèse il ne fasse pas 
mention, sous sa signature, de sa qualité de magistrat administratif. 
 
c) La signature de mémoires a pour corollaire la possibilité de participer à 
l’audience. L’intérêt du service peut l’exiger. Dans les autres hypothèses 
l’opportunité d’une abstention doit être envisagée en fonction de l’ensemble 
des circonstances de l’espèce. Dans tous les cas, l’intéressé doit veiller tout 
particulièrement à éviter toute référence, implicite ou explicite, à son état de 
magistrat. 
 
-3- S’agissant du cas -également évoqué par la demande d’avis- d’un membre 
de la juridiction administrative placé en position de disponibilité la signature 
d’un mémoire ne doit pas être assortie de la mention de son état de magistrat. 
 
Par ailleurs, ainsi que le Collège l’a précédemment indiqué à propos de 
l’exercice de la profession d’avocat (cf notamment l’avis n° 2013/6) le 
magistrat en disponibilité doit s’abstenir de traiter, pendant une durée de trois 
ans, d’affaires relevant de la juridiction dans laquelle il était affecté et d’une 
manière générale d’affaires dont il avait eu à connaitre. Il doit aussi faire 
preuve de vigilance et de réserve dans les relations qu’il pourrait avoir avec la 
juridiction administrative.  
 
Je vous prie d’agréer, Madame la Secrétaire Générale, l’expression de mes 
sentiments les meilleurs. » 


